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Procès-Verbal  d 'Assemblée Généra le
LES COTTAGES DE CHESSELY
Avenue C laude  N ico las  LEDOUX
78114 .  MAGNY LES HAMEAUX

Ce Vendredi  5  Avr i l  1991 ,  à  20 Heures,  les Copropr ié ta i res de I ' immeuble LES COTTAGES DE
CRESSELY,  avenue  C laude  N ico las  LEDOUX à  MAGNY LES HAMEAUX (78114) ,  se  son t  réun is  en
Assemblée Générale à la M.J.C, Rue Hedebourg à Cressely

l ls étaient appelés à dél ibére! 'sur I 'crdre du jour suivant:

.  Rapport du Conseil  Syndical.
'Approbat ion des comptes pour  la  pér iode du 1rc111990 au 31/12l1990.
. Quitus de gestion au Syndic pour la même période.
' Examen des travaux à réaliser et vote du budget correspondant:

Entret ien des couvertures de garages, enveloppe à voter
Mise en conformite de la barriere automatique.

' Vote du budget ordinaire et fixation des dates d'échéances.
'  Renouvellement du mandat du Syndic et f ixat ion de ses honoraires.
. Renouvellement du Conseil  Syndical .
'  Renouvellement des versements à faire au fonds de réserve.
. Autorisation exceptionnelle à donner à Me BRESSON.
' Pouvoir à donner au Syndic et au Conseil  syndical pour négocier un éventuel protocole d'accord

avec la société BOVIS.
. Questions diverses

La feui l le de prés_ence, émargée à I 'entrée en séance, fait  ressort ir  que: 741124 propriétaires sont présents
ou représentés. Soit 73 copropriétaires.

Sont  absents et  non représentés .  MM ABou-zAHAB, ALLEMANDI,  ALLORGE, ANNENKOFF, BARBIER,
B O Y ,  C A N I C I O ,  C A S T R O ,  C A V A S S E ,  C H E K R O U N ,  C O H E N ,  D E F E U I L L E Y ,  D E L P I E R R E ,  D E N I S ,
DIEULOT,  DREANO,  DUBOIS,  FABER,  GEORGE,  GONTIER,  GOUILLOSSO,  GRAFF,  GRiERSON;
HURAUX,  LANDWERLIN,  LE  FAURESTIER,  LEHOUX,  LEOLLI ,  MARINA,  MENEZ,  MENEZ,  MORELOS,
OLIFANT, PARISE, PERROT, PETITJEAN, PINIER, PREAU, RAGUE, RATABOUL, RICARD, SCHRANTZ,
SEGUIN, TERTEAUX, TESSIER, VANGERMEZ, VAURES, VINCENT, VIVANCE, ZUCCARELLI .

La séance est ouverte à 20 heures 45, par t'élection du bureau qui se compose comme suit:
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.  Président

. Assesseurs

. Secrétaire.

Mme FRANCK
Mme DUFRAISNE
M. BALASSE
M. Daniel BILLON , représentant le Cabinet LOISELET Père, Fi ls et

F. DAIGREMONT.

R A P P O R T  D U  C O N S E I L  S Y N D I C A L

Mme FRANCK intervient au nom du Conseil  Syndical pour présenter son rapport à I 'Assemblée, ci-après
relaté.

A .  R A P P E L  D E S  P R I N C I P A L E S  A C T I O N S  D U  C O N S E I L  S Y N D I C A L  P O U R  L ' A N N E E
1990 (se référer ,  également ,  aux comptes-rendus des réunions du Consei l  Syndical  ayant  eu l ieu

dans I'année).
* La première tranche de réfection des poteaux des garages est terminée.* La deuxième tranche a été commandée et n'est pas encore effectuée (retard du aux Etabl issements

MICHEL).  Les t ravaux doivent  commencer dans la  semaine du 08.04.1991"* L'entret ien et la réparation des couvertures de garages ont été envisagés.
Voir la résolut ion numéro 3.* Les travaux de réparation de la fuite d'eau dans le garage du pavi l lon numéro 10 sont en cours.- L'élagage des arbres gênants des part ies communes a été effectué.* Les portes et entourages des compteurs à gaz ont été réparés.* La désinfection des bacs à sable n'a pas pu se faire. l l  était  prévu d'effectuer le changement complet du
sable.
A  revo i r  en  1991 .

.  Après "x"  réc lamat ions,  la  Compagnie des Eaux est  venue f ina lement  réparer  l 'a l lée p iétonne sur  la
p lacet te numéro 6en MARS 1991 (su i teà la  réparat iond 'unefu i ted 'eau ef fectuée en JUILLETg0 ! ) .'  Pose d 'une pancarge à I 'ent rée du Domaine:"LES COTTAGES" -  RESIDENCE PRIVEE"
Celle-ci a été enlevée deux jours après.. Réparation de la barrière à plusieurs reprises (suite à des actes de vandalisme) et vols de voitures.. Travaux de réparation sur ceilains garages suite à la tempête.
Une partie : la franchise de 5 336,00 Fi'ancs i'esie à la charge de la Copropriéié.* l l  faudra prévoir en 1991 la réfection de I ' instal lat ion sanitaire et conduites d'eau du local de Monsieur
DOS SANTOS, I 'homme de peine du Domaine, ainsi que la révision de I ' instal lat ion électr ique..  R a p p e l s
a) Les bips pour I 'ouverture de la barr ière peuvent être achetés âuprès de Mme BOURY, pavi l lon numé-

ro 120, septième placette, au prix unitaire de 335,00 Francs.
b) Les propriétaires du Domaine faisant construire des vérandas sont priés de bien vouloir en soumet-

tre le projet,  pour information, au Conseil  Syndical du Domaine - suite à la décision de I 'Assemblée
Générale de 1990.

B .  P R O C E D U R Ë S

Sui te aux jugements rendus les 08.07.1987 et  21 .01.1988,  le  Consei l  Syndical  a  encore eu pour  objet
principal en 1990 le recouvrement des sommes dues.
l l  serait  trop long de refaire I 'historique depuis le début (se référer aux compte-rendus des Assemblée
Générales précédentes) .
Mme FRANCK relate l 'essentiel de ce qui s'est passé en 1990.

Nous avons reçu une première proposit ion de la Société BOVIS : versement de 250 000,00 Francs pour
solde de tout compte.
Proposit ion refusée.
Ensui te,  BOVIS nous a proposé 500 000,00 Francs.  Proposi t ion refusée à nouveau,  sur  le  consei ls  de
Maître CROUE.
Ason tour, le Conseil  Syndical des COTTAGES a fait  une contreproposit ion : versement d'un mil l ion de
Francs.
Pas de réponse.
Récemment, BOVIS a fait  une troisième proposit ion de 700 000,00 Francs.
Le Conseil  n'a pas encore donné sa réponse.
Nous nous trouvons confrontés maintenant aux hypothèses suivantes :
1o La Société BOVIS est solvable et la Résidence touchera le montant total de la condamnation.
2"  La Société BOVIS est  en par t ie  so lvable et  la  Résidence touchera en par t ie  sans savoi r  à  quel le

hau teur .
3" La Société BOVIS n'est pas solvable et la Résidence ne touchera rien.



Le Consei l  Syndical  a  donc jugé que les p es COTTAGES devaient  donner  leur  av is  sur
l 'opportunité :' soit d'aller jusqu'au bout , avec le risque de tout perdre ;* soit d'essayer de négocier avec la BOVIS au mieux de leurs intérêts.
Pour mémoire. Madame FRANCK rappelle que - suite aux jugements - la BOVIS nous doit un mil l ion de
Francs, plus la réfection des canalisations défectueuses. Coût :  680 000,00 Francs.

Par ai l leurs, MaÎtre CROUE a pris sa retraite en JUILLET 1990. Nous lui avons afait  régler le solde de ce qui
lui était  dû : 30 000,00 Francs.
Maître TREMBLAY, qui a repris la suite de Maître CROUE, nous a remboursé la somme de 21ggB,B4 Francs
somme récupérée par  Maî t re DELMOUSSEE (notre Huiss ier) ,  remboursement  de la  SUPAE, su i te  au
premier jugement.Maître DELMOUSSEE nous a informés qu' i l  se considérait  comme dessaisi de I 'affaire,
étant dans I ' impossibi l i té de faire plus pour la récupération aléatoire des sommes qui nous sont dues.
MaÎtre TREMBLAY a demandé communication des bi lans de la Société BOVIS pour connaître sa solvabit i té.
Sans résultat.
Ces bi lans ne sont pas publiés au Tribunal de Commerce ; la BOVIS étant une Société anglaise.
Ensuite, MaÎtre TREMBLAY nous a informés d'un incident de procédure (non relevé par Me CROUE), ayant
eu l ieu lorsque la Société BOVIS - Maisons Individuel les - a pris la procédure en l ieu et place de la SA
BOVIS.
Une demande de recti f icat ion d'erreur matériel le et interprétat ion de I 'arrêt de la Cour d'Appel a donc été
f aite auprès de la Cour d'Appel de PARIS.
C'est en cours actuel lement.
Par ai l leurs, les enquêteurs nommés par le Tribunal ont déposé leur rapport.  Une audience du Tribunal de
Commerce de PARIS a été f ixée le  07.02.1991 et  repor tée u l tér ieurement ,  dans l 'a t tente de l 'ar rêt
rect i f icat i f  de la Cour d'Appel de PARIS.
Résultat :  I 'Associat ion des COTTAGES a été déboutée de sa demande envers la Société BOVIS SA et,
pa ra l lè lement ,  un  comp lément  d 'enquê te  a  é té  demandé auprès  de  la  Soc ié té  BOVIS Ma isons
Indiv iduel les.

c )  -  A F F A T R E  L A N  D E W E R L | N

Le 23.02.1990,  le  Tr ibunal  d 'ALENCON a rendu une ordonnance d ' in jonct ion à payer  à M.  & Mme
LANDWËRLiN.
Cette ordonnance leur a été noti f iée par Huissier ( i ls avaient un délai d'un mois pour payefl .
Nous n'avons r ien reçu.
Maître JALLADE a recommencé à nouveau la procédure de mise en vente du pavi l lon. l l  faut compteur neuf
mois à un an pour cette procédure.
Mais, cette vente ne pourra r ien apporter de plus pour la récupération des sommes dues ; les biens de M. &
Mme LANDWERLIN étant hypothéqués pour plus du double de leur valeur.
La seule chose posit ive dans cette vente sera le changement de propriétaire, avec la reprise normale du
paiement des charges et la fin de cette affaire qui laisse tous les propriétaires mécontents.
NOTA " Tous les frais de procédure que nous avons supportés sont ajoutés au débit du compte de M. &

Mrne I-ANDWERLIN.

D  .  C O M P T E  C A R P A

Suite au jugement rendu, I 'Avocat SUREAU a fait  verser la total i té de la somme déposée sur le compte
CARPA - par nos soins - à la famille SUREAU (sans que nous en ayons été avertis. ll en avait le droit paraît-il).
Nous avons réclamé et I 'Avocat SUREAU nous a informés que cel le-ci n'était  pas disposée à rembourser le
trop perçu et que c'était au Tribunal d'en décider.
Nous avons donc engagé la procédure de récupération des fonds versés en trop à la famil le SUREAU.
Délai = quinze mois à part ir  de début 1990.

((((a(aaa(((( t

Puis i l  est répondu aux questions des Copropriétaires sur les différents sujets abordés, ainsi que sur les
comptes de I 'exercice écoulé.



I

A P P R O B A T I O N  D E S  C O M P T E S  D E  L ' E X E R C I C E

FESOLUTION N"l

L'Assemblée Générale, après en avoir délibéré, enlendu la présentation et les
commentaires qui en ont été tails, nolamment par le Syndic et le Conseil Syndical,
approuve dans leur intégralilé el sans réserves les comptes de l'exercice du i.
Janvier 1990 au 31 décembre 1990, en leur teneur, présentation et répartition.

CETTE RESOLUTION EST ADOPTEE A  LA  MAJORITE DES
PERSONNES PRESENTES OU REPRESENTEES.

POUR:  73
ABSTENTION:  1

OUITUS DE GESTION AU SYNDTC

RESOLUTION N"2

L'Assemblée Générale, après en avoir dél ibéré, donne quitus entier et définit i f  de
sa gestion au Cabinet LOISELET Père Fi ls et F. DATGREMONT.

C E T T E  R E S O L U T I O N  E S T  A D O P T E E  A  L A  M A J O R I T E  D E S
P E R S O N N E S  P R E S E N T E S  O U  R E P R E S E N T E E S .

P O U R : 7 3
N U L :  1

B U D G Ë T  T Ê A 1 i A U X
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R E S O L U T I O N  N " 3

L'Assemblée Générale,  après en avoi r  dé l ibéré,  décide de la  réal isat ion des
travaux suivants.

'  Entret ien des couvertures de garages, ces travaux seront réal isés dans le
cadre d 'une enveloppe budgéta i re d 'un montant  de 25.000,00 f rancs.  (8.000,00
f rancs sont déjà disponibles sur les comptes de I 'année 19Bg)

C E T T E  R E S O L U T I O N  E S T  A D O P T E E  A  L A  M A J O R I T E  D E S
P E R S O N N E S  P R E S E N T E S  O U  R E P R E S E N T E E S .

P O U R :  7 3
A B S T E N T I O N :  1

'  La Société FERMATIC ne donnant  pas sat is fact ion,  le  contrat  de
maintenance de la barrière a été passé avec la Société SERFA à moitié prix.
Mise en conformité de la barrière automatique , conformément aux dispositions du
décret  90567 du 5 Ju i l le t  1990,  su ivant  devis  de I 'ent repr ise SERFA de févr ier
1991 pour un montant de francs 8.400,00 TTC.

C E T T E  R E S O L U T I O N  E S T  A D O P T E E  A  L A  M A J O R I T E  D E S
P E R S O N N E S  P R E S E N T E S  O U  R E P R E S E N T E E S .

P O U R :  5 9
C O N T R E : 1 3
A B S T E N T I O N :  2



Ces travaux
sera appelé

le  cadre d 'un budget  de 33.400,00 Francs qui
en même temps queles échéances de gestion normale.

B U D G E T  D E  F O N C T I O N N E M E N T

R E S O L U T I O N  N " 4

L'Assemblée Générale,  après en avoi rdél ibéré,  f ixe le  budget  de I 'exerc ice 1gg1
à la somme de: 354.500,- Frs, selon détai l  joint aux comptes de l 'exercice écoulé.

Ce t te  somme seraappe lée  enqua t re  échéances ,  l es  1 "  Janv ie r  1991 ,1o  Avr i l  1o
Jui l le t  e t  10 octobre 1991.

Par ai l leurs, le Syndic est autorisé à appeler la première échéance de I 'exercice
suivant ,  sur  les bases des dépenses réel les de I 'exerc ice écoulé,  majoré du ' / "
prév is ib le d 'augmentat ion des pr ix ,  dans I 'a t tente du budget  de I 'exerc ice
considéré.

C E T T E  R E S O L U T I O N  E S T  A D O P T E E  A  L A  M A J O R I T E  D E S
P E R S O N N E S  P R E S E N T E S  O U  R E P R E S E N T E E S .

P O U R : 7 3
N U L :  1

R E N O U V E L L E M E N T  D U  M A N D A T  D U  S Y N D I C .  H O N O R A I R E S

R E S O L U T I O N  N O s

L'Assemblée Générale, après en avoir dél ibéré, renouvelle le mandat du Cabinet
LOISËLET Père,  F i ls  et  F.  DAIGREMONT comme Syndic de la  Résidence,  pour
une période de un an , et ce jusqu'à I 'Assemblée Générale qui pourra valablement
statuer sur les comptes de I 'exercice 1991.

C E T T E  R E S O L U T I O N  E S T  A D O P T E E  A  L A  M A J O R I T E  D E S
P E R S O N N E S  P R E S E N T E S  O U  R E P R E S E N T E E S .

P O U R : 7 3
A B S T E N T I O N :  1

R E S O L U T I O N  N O 6

L'Assemblée Générale,  après en avoi r  dé l ibéré,  décide que les honora i res de
gest ion at t r ibués au Cabinet  LOISELET Père Fi ls  et  F.  DAIGREMONT, pour
I 'exerc ice 1991 ,  sont  f ixés à la  somme net te T.T.C.  de Frs:  56.000,- . (54.000,-  Frs
pour le dernier exercice), compte tenu du système comptable à compte bancaire
u n i q u e .

Les prestations et frais particuliers, conformes au contrat de syndic, feront I'objet
d 'une facturat ion dont  le  tar i f  est  rappelé,  pour  mémoire,  en annexe à la
convocation.

L'Assemblée décide par ai l leurs que tous les frais engagés pour le recouvrement
des  charges  impayées  se ron t  fac tu rés  d i rec tement  aux  copropr ié ta i res
retardataires (frais de rappel, lettres recommandées, honoraires d'Avocat et
d 'Huiss ier ,  honora i res du Syndic ,  e tc . . . ) .

C E T T E  R E S O L U T I O N  E S T  A D O P T E E  A  L A  M A J O R I T E  D E S
P E R S O N N E S  P R E S E N T E S  O U  R E P R E S E N T E E S .

P O U R :  7 2
C O N T R E :  1



A B S T E N T I O N :  1

R E N O U V E L L E M E N T  D U  C O N S E I L  S Y N D I C A L

R E S O L U T I O N  N " 7

L'Assemblée Géné.rale, après en avoir dél ibéré, nomme au Conseil  Syndical,  et
pour  une durée de un an,  et  ce jusqu'à I 'Assemblée Générale c iu i  pourra
valablement statuer sur les comptes de I 'exercice 1gg1 :

Mesdames:  BOURY, DUFRAISNE, FRANCK
Messieurs:  LORDON, VALLOT, WROBLEWSKI

C E T T E  R E S O L U T I O N  E S T  A D O P T E E  A  L A  M A J O R I T E  D E S
P E R S O N N E S  P R E S E N T E S  O U  R E P R E S E N T E E S .

P O U R :  7 1
C O N T R E : 1
A B S T E N T I O N :  2

R E N O U V E L L E M E N T  D E S  V E R S E M E N T S  A  F A I R E  A U  F O N D S  D E  R E S E R V E

R E S O L U T I O N  N " 8

francs suite à ra décision de ,,o,3""iflJ:'J:il,.:,::3'iirT:J,tihlsï5,:îil'Jgis,.îH: ,i,1i"t,,3,'0.,0,
c.g1sse d'Epargne du domaine plus les intérêts s'élève à 260.482,85 francs au 31t12lgo. cette somme
n'étant pas suff isante pour la réfection de I 'avenue et des parking,

L'Assemblée Générale, après en avoir dél ibéré, décide d'effectuer à nouveau des
versements au fonds de réserve d 'un montant  de 18.600,00 par  t r imestre so i t
150,00 f rancs par copropriétaire et ce, pendant 4 tr imestres.

C E T T E  R E S O L U T I O N  E S T  A D O P T E E  A  L A  M A J O R T T E  D E S
P E R S O N N E S  P R E S E N T E S  O U  R E P R E S E N T E E S .

P O U R : 6 1
C O N T R E :  I  3

AUTORISATION EX]SEPTIONNELLE A  DONNER A Me BRESSON

R E S O L U T I O N  N " 9

P O U V O I R  A
E V E  N T U  E L

L 'Assemb lée  Généra le ,  ap rès  en  avo i r  dé l i bé ré ,  donne  I ' au to r i sa t i on
exceptionnelle à Me BRESSON de laisser en place I 'escalier installé pendant l 'été
1990 ceci en contradiction avec le cahierdes charges. En cas de vente, I 'escalier
devra être démonté définit ivement avec la remise en état du mur pignon le
soutenant.

C E T T E  R E S O L U T I O N  E S T  A D O P T E E  A  L A  M A J O R I T E  D E S
P E R S O N N E S  P R E S E N T E S  O U  R E P R E S E N T E E S .

POUR:  50
C O N T R E : 1 9
ABSTENTION:  5

D O N N E R  A U  C O N S E I L
PROTOCOLE D 'ACCORD

SYN DICAL
AVEC LA

ET AU
SOCIETE

S Y N D I C  P O U R  N E G O C I E R  U N
B O V I S

L'Assemblée Générale, après en avoir délibéré, donne pouvoir au syndic et au
9ol99ll syndical pour prendre toute mesure de négoôiation avec ta société
BOVIS, étant entendu que I 'approbation d'un éventuét protocole d'accord sera
soumis au vote d'une Assemblée Générale Extraordinaire.

R E S O L U T I O N  N O l  O
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C E T T E  R E S O L U T I O N  E S T
P E R S O N N E S  P R E S E N T E S  O U

P O U R :  7 4

A D O P T E E  A  L ' U N A N I M I T E  D E S
R E P R E S E N T E E S .

P R T S  I  D T N T
M  e  F R A N C K

, t r a  l u  _ l  - , , t t ^  È l - : r ^ r l  : p , , , . 1 t : :  l a  ' : È e n C e  a s l  l e v e e  à  2 4  H e u r e s  O O

4 2  e l  2  t e  l , :  L _ t  t i l  l î t . ) t l r  l l e l  1 9 6 5

A S S E S S E U R S
M e  D U F R A  I S N E M .  B  A L  A S S E

, tt"

,  l r '
i , 4 u

à,'/
ri, \

S E C R E T A I R E
D A N I E L  B  I L L O N


